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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

VENDREDI 27 JANVIER 2017 

 

En présence de : Mmes et Mrs Isabelle PEREZ, Maire, Daniel LAUDET, 1er adjoint, 

Raymonde CHIR, 2ème adjointe, Claire WETLI, Yves BART, Patrick MAILLET, Patrice 

LEFEL. 

M. Rodolphe CAQUINEAU a donné pouvoir à Madame Isabelle PEREZ 

Absente : Mme Murielle BODNAR 

La séance est ouverte par le Maire, Isabelle PEREZ, à 18h30. 

Mme Raymonde CHIR est désignée secrétaire de séance. 

Ordre du jour 

 Secrétariat de mairie : modification du tableau des emplois et du temps de travail 

 - Renouvellement du contrat d'acquisition de logiciels et de prestations de services de 

Segilog. 

 - Questions diverses 

 

Approbation du Procès-verbal du conseil municipal du 15 décembre 2016 

Madame le Maire donne lecture du dernier procès-verbal du conseil municipal.  

Il est approuvé à l’unanimité des membres présents. 

Délibération 2017-01 : Modification du tableau des effectifs et du temps de 

travail 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou éta-

blissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient 

donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des ser-

vices. 

Compte tenu de la demande de l'agent au grade de rédacteur principal de 2ème classe, il convient de 

saisir le comité technique paritaire pour modifier le temps de travail de 35 heures à 10 heures heb-

domadaires à compter du 1er mars 2017 et jusqu’au 16 mai 2017.  

Madame le maire propose à l'assemblée de valider ce changement de temps de travail de 35h à 10 

heures hebdomadaires et de saisir le comité technique. 

Madame le maire propose également la création d'un poste d'adjoint administratif à temps complet, 

relevant de la catégorie C, au service administratif à compter du 01 mars 2017. La vacance d’emploi 

sera déclarée au Centre de gestion dans un délai d’un mois préalablement à la date d’embauche. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents : 

- d’adopter la proposition du Maire, 

- de modifier comme suit le tableau des emplois : 

 

SERVICE ADMINISTRATIF 
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EM-
PLOI 

GRADE(S) 
ASSO-
CIE(S) 

CATEGO-
RIE 

Ancien effec-
tif 

Nouvel effec-
tif 

Durée hebdoma-
daire 

Secré-
taire de 
mairie 

Rédacteur 
principal 
2ème classe 

B 0 1 TNC 10 heures 

Secré-
taire de 
mairie 

Adjoint ad-
ministratif  

C 0 1 TC 

 D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal 

APPROUVE la modification d’emploi du temps de l’agent rédacteur principal 2ème classe 

APPROUVE l’ouverture d’un poste d’adjoint administratif 2ème classe 

 

Délibération 2017-02 renouvellement du contrat d’acquisition de logiciels et 

de prestations de services de Segilog 

Le contrat d'acquisition de logiciels et de prestations de services de SEGILOG avec la Mairie arrive 

à échéance en janvier 2017. 

Le Maire propose de renouveler le contrat auprès du même prestataire SEGILOG, pour une durée 

de trois ans. 

Les coûts totaux seront :  

- de 5 670,00 € HT pour l'acquisition du droit d'utilisation des logiciels soit trois versements annuels 

de 1 890,00 € HT  

- et de 630,00 € HT pour la maintenance et la formation soit trois versements annuels de 210,00 € 

HT. 

 

L'Assemblée, à l'unanimité des membres présents, approuve et demande au maire de signer le con-

trat. 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2017. 

 

Délibération 2017-03 Autorisation pour l'engagement de dépenses d'investis-

sement avant le vote du budget 

 

Mme le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités 

territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 

l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption 

de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les 

dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année pré-

cédente. 
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Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 

dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, enga-

ger, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts 

au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. 

Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les con-

ditions ci-dessus. 

 

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

 

 Installations générales, agencements, aménagements des constructions 

Escalier pour logement communal de 1 874.00 € HT  (art. 2135) 

 

  TOTAL =2 248.80 € (inférieur au plafond autorisé de 21 316.45 € au chapitre 21) 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents d'accepter la 

proposition de Mme le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 

 

 

Questions diverses 

Signature d’un avenant au contrat CFBL pour la vente de bois 

 de pins à 10€ le stère 

 de peupliers à 10€ le m3. 

 Pour les pins et les peupliers, 2€ la tonne pour les parties destinées à la trituration. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h30 

 


